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Afghanistan: de nouveau au 
bord du précipice
2015 a été l’année la plus sanglante en Afghanistan depuis le début de 
la guerre menée par les Etats-Unis en 2001. 14 années de combat n’ont 
rendu ni le pays ni l’Occident plus sûrs bien que le réseau terroriste 
mondial connu sous le nom d’Al-Qaïda ait été affaibli. Ce succès indé-
niable pourrait cependant représenter une victoire à la Pyrrhus si 
l’«Etat islamique» s’installe alors que l’Occident se retire. 
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Par Prem Mahadevan

Il est improbable qu’un attentat terroriste 
de l’ampleur du 11 septembre soit lancé 
depuis le territoire afghan dans un avenir 
proche. Mais il faut se garder de toute com-
plaisance. Même si Washington essaie de 
minimiser son incapacité à vaincre les in-
surgés talibans, l’Afghanistan est en train 
de glisser dans un chaos comparable à la 
retraite soviétique de 1989, qui été suivie 
par une guerre civile. Même si l’attention 
du public et des médias occidentaux n’est 
plus fixée sur l’Afghanistan, la future tra-
jectoire du pays impactera encore la sécu-
rité intérieure occidentale. 

Les luttes de pouvoir intestines au sein des 
talibans sont cruciales à cet égard. On a ap-
pris en juillet 2015 que le chef suprême des 
talibans, le mollah Omar, était mort au Pa-
kistan plus de deux ans auparavant. Mais, 
bizarrement, ce même mollah décédé a 
adressé à ses partisans un message enregis-
tré quelques jours à peine avant l’annonce 
de son décès où il montrait une volonté sur-
prenante de négocier avec le gouvernement 
afghan – une chose à laquelle le mollah 
Omar s’opposait de son vivant. 

La mort du chef des talibans était moins 
importante que la durée pendant laquelle les 
dirigeants de l’insurrection l’ont dissimulée. 
On a commencé à soupçonner qu’Omar 
puisse avoir été assassiné par son adjoint, le 
mollah Akhtar Mansour. Mansour, un nar-
cotrafiquant et un protégé des services de 

renseignement pakistanais étroitement lié 
au réseau Haqqani affilié à Al-Qaïda, ser-
vait de négociateur en chef des talibans avec 
Kaboul avant la fuite de la nouvelle de la 
mort d’Omar. Le fait qu’il ait mené ces né-
gociations au nom de son chef décédé de-
puis longtemps a remis en question sa crédi-
bilité. La hâte avec laquelle il s’est approprié 
le titre de chef suprême a suscité encore plus 
d’opposition parmi les commandants tali-
bans vétérans sur le terrain. 

Ces développements suggèrent que la 
guerre afghane est sur le point d’entrer 
dans une nouvelle phase d’intensité. Les 
statistiques sont parlantes. Les forces de 
sécurité afghanes perdent, morts et blessés 
confondus, plus de 300 membres par se-
maine, ce qui n’est pas tenable étant donné 
leurs effectifs réduits. En plus, neuf civils 
ont été tués en moyenne chaque jour entre 
janvier et juillet 2015. La majorité des 
morts civiles se produit maintenant dans le 

En 2015, les forces djihadistes sont à la hausse en Afghanistan. Un an avant le retrait des dernières 
troupes américaines, les perspectives du pays semblent sombres. A. Masood / Reuters



© 2015 Center for Security Studies (CSS), ETH Zürich� 2

Politique de sécurité: analyses du CSS   No 178, Septembre 2015

cadre d’opérations de combat au sol au lieu 
de bombardements, ce qui indique que les 
talibans sont passés à un stade territoriale-
ment plus défini de l’insurrection. Leur 
offensive de printemps 2015 a été lancée 
depuis le nord de l’Afghanistan, ce qui si-
gnale une expansion géographique de leur 
espace opérationnel. Les années précé-
dentes, elle était venue du sud. 

L’élévation de Sirajuddin Haqqani, diri-
geant du réseau Haqqani, au rang d’adjoint 
de Mansour et de grand stratège militaire 
des talibans suggère qu’Al-Qaïda est enfin 
près d’avoir son moment de rentrée en Af-
ghanistan tant attendu. Les agences de ren-
seignement occidentales pensent que le ré-
seau Haqqani est plus connecté, sur le plan 
opérationnel, avec des groups djihadistes 
mondiaux que la majorité des talibans, or-
ganisés en tribus et qui ont une vision du 
monde plus localisée. Haqqani serait un 
membre du conseil exécutif d’Al-Qaïda et 
les Etats-Unis offrent pour sa tête une ré-
compense de 10 millions de dollars, le 
même montant qu’avant pour la tête du 
mollah Omar. Ceci devrait mettre fin à l’es-
poir que les talibans de Mansour puissent 
agir comme une force modérée dans la po-
litique afghane s’ils concluent un accord de 
partage de pouvoir avec Kaboul. Il faut plu-
tôt s’attendre à un processus de factionnali-
sation au sein de l’insurrection talibane qui 
pourrait aussi potentiellement profiter, en 
plus d’Al-Qaïda, à des groupes djihadistes 
rivaux comme l’«Etat islamique» (EI). 

L’une des raisons pour lesquelles les com-
battants talibans faisaient défection en fa-

veur de l’EI était une suspicion que Man-
sour négociait seulement avec Kaboul pour 
garantir aux membres de sa propre tribu 
Ishaqzai des nominations politiques en Af-
ghanistan. On avait l’impression qu’il tra-

hissait les intérêts des autres dirigeants tali-
bans. Cherchant désespérément à 
consolider sa position comme nouveau di-
rigeant des talibans, Mansour s’est senti 
obligé d’annoncer l’intensification du dji-
had en Afghanistan. 

Une guerre oubliée qui s’empire 
Bien que la Force internationale d’assis-
tance à la sécurité (FIAS) ait mis fin à sa 
mission en décembre 2014, les Etats-Unis 
conservent encore 9 800 troupes en Afgha-
nistan, principalement pour des fonctions 
de garde, des missions d’entraînement et 
des opérations spéciales. Le retrait de ces 
troupes est prévu pour la fin 2016. Le nou-
veau président afghan, Ashraf Ghani, dési-
reux de faire des compromis avec les tali-
bans, avait suscité des espoirs d’une paix 
négociée. Ces espoirs s’évanouissent cepen-
dant en raison de quatre facteurs. Le pre-
mier est politique: la légitimité propre de 
Ghani est douteuse, compte tenu du fait 
qu’il n’a pu assumer la présidence qu’après 
que son adversaire aux élections, Abdullah 
Abdullah, se soit avoué vaincu malgré des 

résultats de vote ambigus. Abdullah a ac-
cepté la fonction moindre de chef de l’exé-
cutif. Les deux hommes ont des positions 
divergentes sur les talibans. Abdullah es-
time que les insurgés représentent une 
idéologie médiévale qui n’a pas sa place 
dans la vision de développement du pays, 
alors que Ghani pense que le pays est 
condamné à davantage de violence s’ils ne 
sont pas intégrés dans la politique tradi-
tionnelle et si l’on ne reconnaît pas leurs 
capacités militaires croissantes.

Le second facteur qui a diminué les espoirs 
de paix est économique: on considère que 
l’Afghanistan nécessitera sept milliards de 
dollars par an au cours des dix prochaines 
années juste pour payer les salaires des 
fonctionnaires, entretenir l’infrastructure et 
fournir la sécurité nationale. Le revenu 
afghan représente actuellement 29 % du 
budget national, le reste provient de l’aide 
étrangère. Avec la stagnation de l’économie 
pour la première fois depuis 2003 et la 
nette dépréciation de la devise afghane, le 
gouvernement restera dépendant du finan-
cement étranger. Les insurgés connaissent 
cette faiblesse et ne voient donc guère de 
raisons de faire des compromis. Pour eux, 

l’histoire ne fait que se répéter 
selon le script qui a suivi le re-
trait soviétique en 1989 – un 
régime faible, soutenu par des 
donneurs étrangers, repousse 
des rebelles armés seulement 
tant que ses finances durent. 
Sentant que l’Occident n’a au-

cun intérêt à poursuivre le «nation-buil-
ding» ou à subventionner une cause perdue, 
les talibans estiment que la victoire est à 
leur portée et considèrent les pourparlers 
de paix purement comme un prélude à une 
nouvelle marche sur Kaboul.

Le troisième facteur est militaire: jusqu’à un 
tiers du territoire afghan est gravement 
menacé de violence insurrectionnelle. Bien 
que ce ne soit pas suffisant pour se traduire 
en saisie rapide du pouvoir, la mesure dans 
laquelle les forces de sécurité afghanes sont 
devenues dépendantes du support aérien et 
des renseignements occidentaux ces dix 
dernières années entrave maintenant leur 
réaction opérationnelle. La force aérienne 
afghane a peu d’avions d’attaque au sol 
pour des missions anti-insurrectionnelles 
et a des difficultés à recruter des pilotes 
dont on peut être certain qu’ils ne vont pas 
changer de camp. Pendant la montée au 
pouvoir des talibans en 1994 – 96, une 
grande partie de leur succès provenait de la 
défection de l’armée afghane et du person-
nel des forces aériennes à des moments de 

Victimes de la guerre en Afghanistan

Le revenu afghan représente 
actuellement 29 % du budget 
national, le reste provient  
de l’aide étrangère.
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bataille cruciaux, avec leur matériel. Pour 
éviter des incidents semblables, Kaboul a 
intensifié les enquêtes de sécurité sur le 
personnel. La découverte en 2015 que plu-
sieurs armes capturées pendant la dernière 
offensive de printemps provenaient des ar-
senaux gouvernementaux suggère cepen-
dant que les insurgés ont encore des facili-
tateurs au sein des forces de sécurité 
afghanes. 

Le quatrième facteur est géostratégique: les 
tensions latentes de l’Afghanistan avec le 
Pakistan. Les Etats-Unis, la Chine et la 
Russie veulent que le Pakistan négocie un 
traité de paix entre le gouvernement afghan 
et les hauts dirigeants talibans. Islamabad 
met pour sa part en avant sa faction préfé-
rée des talibans, la faction Mansour, comme 
étant le seul partenaire de négociations 
avec Kaboul. Le service de renseignement 
pakistanais a discrètement évincé toutes les 
autres factions talibanes qui souhaitaient 
garder un certain degré d’indépendance 
politique et qui étaient irritées par la main-
mise qu’exerce Islamabad sur les affaires 
afghanes. Cette situation est analogue à la 
guerre soviéto-afghane quand le Pakistan a 
insisté pour être le seul intermédiaire de 
l’Occident avec les moudjahidines afghans 
et s’est alors servi de cette position pour 
renforcer ses propres mandataires, tous des 
islamistes radicaux, tout en marginalisant 
les factions de résistance plus modérées. 

Concurrence entre djihadistes 
Quelle que soit la manière dont se dé-
roulent les événements, la guerre en Afgha-
nistan constitute une menace croissante 
pour l’Occident. Si les talibans de Mansour, 
avec leurs effectifs et leur puissance de feu 
fournis par Haqqani, prévalent sur les fac-
tions talibanes dissidentes, Al-Qaïda en 
bénéficierait. Les experts occidentaux s’in-
quiètent que cette dernière, piquée au vif 

par des pertes de personnel en Afghanis-
tan-Pakistan de même qu’au Yémen, 
cherche activement à réaliser un attentat 
spectaculaire en Occident. Ayant déjà per-
du une grande partie de sa base de recrute-
ment en Syrie et en Iraq au profit de l’EI, 
Al-Qaïda a besoin d’urgence de retrouver 
sa crédibilité en tant qu’acteur fonctionnel 
si elle veut rester pertinente dans le mouve-
ment djihadiste. Le succès opérationnel 

ayant été la clé de l’attrait de l’EI parmi les 
terroristes de la nouvelle génération, Al-
Qaïda va devoir le concurrencer dans des 
conditions similaires. L’expansion de ses 
refuges existants dans les zones contrôlées 
par le réseau Haqqani pour la planification 
des attentats et la préparation logistique est 
exactement ce dont a besoin le groupe à ce 
stade. On a fait remonter plusieurs anciens 
complots d’Al-Qaïda contre des nations 
occidentales jusqu’au territoire Haqqani, 
qui a à son tour été priorisé pour les frappes 
de drones américains. 

D’autre part, si les talibans de Mansour ne 
resserrent pas leur contrôle sur l’insurrec-
tion en Afghanistan, le pays pourrait voir 
en plus un morcellement de groupes djiha-
distes. Déjà, d’anciens membres des tali-

bans qui ont été expulsés pour 
des infractions disciplinaires ou 
sont désillusionnés par le style 
de vie luxueux dont profitent 
leurs dirigeants au Pakistan se 
sont rassemblés sous la bannière 
de l’EI. D’aucuns ont l’impres-
sion que les recettes du trafic de 

drogue afghan ne sont pas mises en com-
mun, mais que les hauts dirigeants qui en 
tirent des avantages personnels se les ap-
proprient. Des sources fiables affirment que 
70 – 80 % de toutes les recettes du narcotra-
fic obtenues par les talibans vont directe-
ment aux dirigeants, alors que les combat-
tants talibans au sol doivent diviser ce qui 
reste entre eux. Comme ils prennent la ma-
jorité des risques, cette distribution inégale 

des recettes a suscité la rancœur des com-
mandants locaux. 

A la différence des années 1990 où les reli-
gieux talibans haut placés pratiquaient 
l’austérité, aujourd’hui de nombreux res-
ponsables politiques dans l’insurrection af-
fichent leur opulence en achetant des véhi-
cules tape-à-l’œil et des résidences palatiales 
dans les villes pakistanaises de Peshawar et 
Karachi, ce qui a entraîné une recrudes-
cence générationnelle de jeunes comman-
dants sur le terrain et créé des conditions 
pour la défection de ces derniers au profit 
de l’EI. L’une des raisons est aussi égoïste: 
le dirigeant des talibans n’est qu’un «émir» 
régional qui, selon la convention islamique, 
est théoriquement un émir parmi beaucoup 
dans le monde entier, tous devant allé-
geance à un «calife» supérieur. Les combat-
tants talibans qui se réinventent en guer-
riers d’un califat mondial se promeuvent à 
un statut supérieur au lieu de rester de 
simples fantassins d’un émirat afghan. Le 
label de l’EI a donc gagné du terrain en 
Afghanistan malgré les barrières socio-
culturelles et linguistiques. 

Pour se créer une nouvelle identité, les fac-
tions dissidentes des talibans ont imité la 
brutalité pour laquelle est célèbre l’EI, dé-
capitant leurs anciens camarades et brûlant 
des champs de pavot pour tenter de «net-
toyer» la société. Ils ont été rejoints par des 
militants ouzbeks, fuyant des opérations 
anti-insurrectionnelles dans le nord-ouest 
du Pakistan. Gulbuddin Hekmatyar, un is-

Culture de l’opium et présence de djihadistes en Afghanistan

Le label de l’EI a gagné du  
terrain en Afghanistan malgré  
les barrières socio-culturelles  
et linguistiques.
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lamiste afghan qui est rival de longue date 
des talibans, aurait aussi annoncé son affi-
liation avec l’EI. Il est toutefois intéressant 
de noter qu’il y a eu peu de témoignages de 
combattants étrangers venus d’en dehors de 
la région sud-asiatique voyageant en Af-
ghanistan pour rejoindre l’EI. 

Financement de l’EI en Afghanistan
Des rapports anecdotiques suggèrent que 
les coffres des cadres de l’EI en Afghanistan 
débordent. Bien que le consensus d’experts 
soit qu’il y a peu de contacts directs entre la 
franchise de l’EI en Afghanistan et le lea-
dership central en Syrie-Iraq, il est possible 
que des capitaux de démarrage aient été 
fournis aux nouveaux cadres. Il y a déjà un 
précédent de partage des compétences 
entre les théâtres irakien et afghan: en 2005, 
des djihadistes irakiens ont appris aux tali-

bans à assembler de puissants dispositifs 
explosifs improvisés et à utiliser les kami-
kazes pour obtenir un effet maximum. Le 
résultat a été une nette hausse des victimes 
liées au terrorisme l’année suivante, qui n’a 
jamais diminué. Il est donc possible que des 
contacts clandestins aient été créés pour 
transférer le financement et la connaissance 
technique à la branche afghane de l’EI, 
même si cette dernière reste largement au-
tonome par rapport au contrôle irakien. 

Une autre possibilité pourrait être que l’EI, 
avec son talent pour le racket en Iraq, 
prenne en charge des parties de l’économie 
de la drogue afghane tout en attaquant 
celles contrôlées par les talibans. Des rap-
ports fiables suggèrent que la culture 
d’opium est florissante en Afghanistan. 
L’une des provinces contestées entre l’EI et 
les talibans, Helmand, représente presque 
50 % de la production d’opiacés dans le 
pays. Dans la province orientale de Nanga-
rhar, où l’EI a chassé les talibans de six des 
22 districts de la province, il a essayé de dis-

soudre l’économie de la drogue, éventuelle-
ment parce qu’il craignait de ne pas pouvoir 
être en mesure de l’exploiter lui-même en 
raison de la proximité de Nangarhar de 
bastions talibans au Pakistan. Et il y a de 
fortes raisons de croire qu’au moins une 
partie de l’opposition au mollah Mansour 
de l’intérieur même des talibans vient prin-
cipalement du fait qu’il ait accaparé de 
grandes portions du narcotrafic aux dépens 
d’autres chefs insurgés qui sont maintenant 
ouvertement en révolte. 

Quelle voie suivre? 
Entre le 7 et le 10 août 2015, au moins 80 
personnes sont mortes dans une série d’at-
tentats terroristes centrés sur Kaboul. Les 
talibans ont revendiqué des opérations ci-
blant des installations gouvernementales 
mais pas celles principalement dirigées 

contre des civils. Au demeurant, 
la patience semble s’évaporer au 
gouvernement afghan. Le pré-
sident Ghani a franchement 
accusé le Pakistan de rejeter ses 
ouvertures de bonne volonté et 
de continuer à faire ce qu’il a 
appelé une «guerre non décla-
rée» contre l’Afghanistan en 

utilisant les talibans comme intermédiaires. 
Islamabad insiste pour sa part qu’elle a à 
cœur la réussite d’un processus de paix pos-
sédé et mené par les Afghans. Mais étant 
donné la dépendance des dirigeants tali-
bans par rapport au soutien du Pakistan, il 
y a des doutes quant à la question de savoir 
si la dernière recrudescence d’attentats est 
seulement le travail d’éléments rebelles au 
sein de l’insurrection, éventuellement l’EI, 
ou est en fait une tactique de négociation 
pour continuer à affaiblir le régime afghan 
avant un autre cycle de négociations. Dans 
un cas comme dans l’autre, beaucoup dé-
pendra de la question de savoir si le mollah 
Mansour peut affirmer son autorité. 

Pour l’avenir immédiat, la présence conti-
nue de soldats américains en Afghanistan 
et la capacité d’employer des drones pour 
des assassinats ciblés de dirigeants djiha-
distes, même à une échelle réduite, limite 
les chances qu’un attentat majeur soit lancé 
par Al-Qaïda sur l’Occident. Ce qui est 
presque certain est que le nombre de com-

plots terroristes internationaux planifiés sur 
le territoire afghan va augmenter en prévi-
sion du retrait total des troupes américaines 
à la fin de 2016. En attendant, le gouverne-
ment afghan essaie de ralentir la propaga-
tion de l’insurrection en recrutant des mi-
lices tribales comme justiciers locaux. Ceci 
pourrait une nouvelle fois entraîner l’émer-
gence d’une économie politique de sei-
gneurs de guerre telle qu’elle existait pen-
dant les années 1992 – 94, immédiatement 
avant la première apparition des talibans 
comme une force dans la politique afghane. 

Cependant, si les sanctions envers le voisin 
de l’Afghanistan, l’Iran, sont substantielle-
ment allégées, à la suite du récent accord 
nucléaire, il se peut que Kaboul soit sur le 
point d’en tirer un bénéfice inattendu. Le 
développement du port iranien de Chaba-
har par l’intermédiaire d’investissements 
internationaux pourrait considérablement 
réduire la dépendance économique de l’Af-
ghanistan vis-à-vis du Pakistan à long 
terme et donc indirectement affaiblir la 
position de négociation actuelle d’Islama-
bad. Beaucoup d’attaques des talibans au 
cours des dix dernières années avaient pour 
but de prévenir pareille éventualité en atta-
quant des groupes de construction de 
routes œuvrant à améliorer la connectivité 
afghano-iranienne. Si l’économie et l’armée 
afghane font preuve de résilience pendant 
les 18 prochains mois, suffisamment pour 
résister à l’intensification de la violence in-
surrectionnelle, il se pourrait alors que le 
départ final des troupes occidentales n’an-
nonce pas automatiquement un retour à la 
guerre civile. Cette question est particuliè-
rement importante pour la sécurité des 
pays occidentaux puisque les deux scéna-
rios alternatifs – une entrée talibans/Ha-
qqani au gouvernement afghan ou un mor-
cèlement des talibans en faveur de l’EI 
– garantiront que l’Afghanistan deviendra 
une nouvelle fois un refuge terroriste. 
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